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Contexte et champ 
d’application

La Politique anti-harcèlement de JCDecaux s'applique au bénéfice de tous les collaborateurs de 
JCDecaux SE et des filiales contrôlées par le Groupe. Chaque filiale a la responsabilité de mettre en 
œuvre sa propre Politique en lien avec les engagements mentionnés ci-dessous et les enjeux locaux. 

Les entreprises associées, les entreprises sous influence notable et comptabilisées selon la méthode de 
la mise en équivalence en vertu du reporting financier IFRS sont exclues. Pour les entités contrôlées 
conjointement et comptabilisées selon la méthode de mise en équivalence en vertu du reporting financier 
IFRS, la mise en œuvre de la Politique doit être soumise à la validation du Directeur général du pays, du 
Directeur régional (le cas échéant) et du membre du Directoire responsable de la région, en accord avec 
la société partenaire.

Par « tous les collaborateurs », sont concernés les collaborateurs en contrat à durée indéterminée en 
contrat à durée déterminée et contrats de formation et alternance présents dans l’entreprise1. Les 
travailleurs extérieurs à JCDecaux mais œuvrant pour JCDecaux s'engagent également à respecter cette 
Politique par la signature du Code de conduite Fournisseur JCDecaux par leur entreprise.

1 Cela inclut les alternants/stagiaires.
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Objectif de la politique, ambition 
et terminologie

Selon l'OIT 2, le harcèlement et la violence sur le lieu de travail peuvent avoir des impacts sur les victimes 
concernées, créant potentiellement des problèmes de santé mentale, des troubles physiques, une baisse 
de l'estime de soi, des dommages à la situation de travail, entre autres. Cependant, le harcèlement et la 
violence dans le cadre du travail peuvent avoir des effets graves qui vont au-delà de ceux subis par la 
victime, car ils peuvent affecter les témoins, les collègues, les sous-traitants, les clients et d'autres parties 
prenantes, ainsi que les membres de la famille et les amis, les entreprises et la société au sens large. 

L’Homme et la Société sont au cœur du modèle d'affaires triplement vertueux du Groupe3 et constituent la 
pierre angulaire de ses activités responsables. C’est pourquoi JCDecaux a renouvelé dès 2012 les 
ambitions décrites dans sa Charte Internationale des Valeurs Sociales Fondamentales (CIVSF)4.  Avec 
cette nouvelle Politique Anti-Harcèlement Groupe (la « Politique »), le Groupe consolide ses valeurs et 
sa culture d'entreprise à l'échelle mondiale.

2.1 Objectif de la politique

L’objectif de cette politique est de prévenir et de dissuader tout comportement indésirable, déraisonnable, 
humiliant ou qui harcèle les autres au travail. La politique vise à éliminer le harcèlement et la violence au 
sein du Groupe. Il s’agit également de promouvoir un environnement physique et émotionnel sûr où 
chacun peut s’engager et collaborer dans une culture de respect mutuel et de confiance.

Cette Politique vise à fournir les informations nécessaires pour identifier, prévenir, gérer les incidents de 
violence et de harcèlement au travail et en réduire les conséquences.

Par cette politique, JCDecaux reconnaît à chacun la responsabilité de :

• promouvoir un milieu de travail exempt de violence et de harcèlement  ;
• prendre la parole lorsqu'il est témoin directement (ou indirectement 5)  de tout type de 
comportement inacceptable sans crainte de représailles  ;
• le faire de bonne foi et de manière respectueuse. 

2 OIT ou Organisation Internationale du Travail, « Safe and healthy environments free from violence and harassment ».
3 Le modèle économique de JCDecaux est reconnu vertueux de 3 manières différentes : 1° économiquement avec près de 50 % 
des ressources du Groupe redistribuées aux bailleurs, villes, et collectivités ; 2° socio-économique avec 10 emplois indirects créés 
dans l'économie mondiale pour chaque emploi direct dans le Groupe ; 3° environnemental avec près de 50 % du chiffre d'affaires 
du Groupe aligné sur la législation européenne en taxinomie,  c'est-à-dire que les grands métiers de JCDecaux favorisent  une 
mobilité respectueuse de  l'environnement dans le monde entier avec des Abribus, des vélos en libre-service, des transports 
terrestres.
4 Charte Internationale des Valeurs Sociales Fondamentales - International Charter of Fundamental Social Values
5 Être indirectement témoin : par exemple, lorsqu'un collègue évoque une situation de harcèlement.
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2.2 Ambition

En tant qu’Employeur Responsable, JCDecaux s'engage à être une entreprise où les collaborateurs 
sont valorisés, en sécurité sur le plan physique et psychologique, et peuvent contribuer au meilleur de 
leurs capacités. Notre entreprise souhaite offrir les mêmes chances de succès à tous, partout dans le 
monde, ainsi qu'un environnement de travail sûr, dans lequel les collaborateurs peuvent se développer, 
s’investir et coopérer.

Seule une culture de respect mutuel et de confiance, exempte d'intimidation, de harcèlement et de 
toute forme de violence, où les collaborateurs peuvent s'exprimer sans représailles est acceptable. Elle 
conduit au bon développement de la société et à l’épanouissement des femmes et des hommes qui y 
travaillent.

2.3 Terminologie

Lieu de travail

Le lieu de travail englobe tout lieu où est effectué le travail mais également où peuvent se trouver les 
collaborateurs dans le cadre du travail et/ou en raison du travail. Par exemple, des situations peuvent se 
produire dans les locaux de l'entreprise ou ailleurs dans des lieux publics ou privés lors de la réalisation 
de travaux ; dans les lieux où les collaborateurs sont rémunérés, prennent leur pause/repas, utilisent les 
sanitaires et/ou les vestiaires ; lors de voyages, d'événements, d'activités sociales ou de formation liés au 
travail et/ou de trajets domicile-travail ; dans le cadre de communications liées au travail, y compris par le 
biais de moyens numériques (e-mails, téléphone, vidéoconférences, médias sociaux...) et dans le cadre 
de la conduite des affaires avec et/ou pour des tiers tels que les clients, partenaires et prospects, 
fournisseurs, parties prenantes, investisseurs...

NOTE : la définition de ce qu'est le lieu de travail peut varier en fonction des lois locales applicables.

Collaborateurs

Par « tous les collaborateurs », on entend les collaborateurs en contrat à durée indéterminée, en contrat à 
durée déterminée et en contrats de formation et alternance présents dans l’entreprise (alternants et 
stagiaires). Les travailleurs extérieurs travaillant pour JCDecaux s'engagent également à respecter cette 
Politique.

Harcèlement sur le lieu de travail

Comme indiqué dans la Convention C190 de l’OIT, «[…] l’expression « violence et harcèlement » dans 
le monde du travail s’entend d’un ensemble de comportements et de pratiques inacceptables, ou de 
menaces de tels comportements et pratiques, qu’ils se produisent à une seule occasion ou de manière 
répétée, qui ont pour but de causer, causent ou sont susceptibles de causer un dommage d’ordre 
physique, psychologique, sexuel ou économique, et comprend la violence et le harcèlement fondés sur le 
genre […] ». 

Le harcèlement a pour effet et/ou pour objectif de porter atteinte à la dignité d'une personne et/ou de créer 
un environnement de travail dégradant, humiliant et/ou offensant/hostile et/ou d'interférer de manière 
déraisonnable avec la performance d’une personne au travail et/ou d'avoir un impact négatif sur les 
opportunités d’emploi de cette personne. Le harcèlement peut impacter la santé mentale.                                      

La violence et le harcèlement au travail ne sont pas tolérés chez JCDecaux.

Veuillez-vous référer aux différents types de harcèlement décrits ci-dessous. 

REMARQUE : les définitions du harcèlement, du harcèlement sexuel, du harcèlement numérique et de la 
discrimination peuvent varier en fonction des lois locales applicables.
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Ce que le harcèlement n’est pas

Avant d'expliquer en quoi peut consister le harcèlement, il est important de comprendre ce qu'il n'est pas. 
Le harcèlement ne peut en aucun cas être assimilé à une gestion régulière ou normale des tensions, à la 
résolution de malentendus ou à la gestion des « conflits » qui se produisent tous les jours entre les 
personnes d'une organisation.  

Par exemple, des tensions peuvent survenir entre les membres d'une organisation lorsque :

• Un délai serré doit être respecté et induit un niveau de stress élevé entre deux personnes, ou entre 
un groupe de personnes impliquées dans la gestion d'un projet ou entre départements lorsqu'une 
gestion de projet partagée ne respecte pas le calendrier ;

• Les instructions ont été fournies de manière inégale aux membres de l'équipe qui, par conséquent, 
ont du mal à coordonner la tâche ou le projet ;

• Les objectifs d'une tâche ou les phases d'un projet n'ont pas été bien conçus/anticipés ;
• etc.

Comment résoudre au mieux les tensions

Les tensions organisationnelles internes qui ont lieu entre les individus, les départements, etc. sont 

mieux résolues avec respect entre les individus lorsque : 

• Les rôles et responsabilités sont clairement énoncés ;

• La communication est claire, transparente, régulière et suffisamment approfondie entre les 

niveaux hiérarchiques ;

• Un climat de confiance s'instaure permettant aux collaborateurs de s'exprimer et de faire part de 

leur point de vue sans craindre des représailles ;

• Les tensions sont traitées ensemble (par opposition à une résolution unilatérale ou uniquement 

descendante).

NOTE : des activités de travail en équipe, programmes de gestion du temps, programmes d'adaptation 

au stress... peuvent être organisés.
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Les différents types de harcèlement 
et comment les reconnaître

La violence et le harcèlement au travail peuvent avoir lieu :

• Horizontalement, lorsqu'ils sont perpétrés entre collègues ; 
• Verticalement, lorsqu'ils sont perpétrés entre des managers et des subordonnés ;
• Ou même potentiellement avec un tiers impliqué tel qu’un client, un fournisseur, un partenaire, un 

passant...

Au-delà de la définition générale du harcèlement détaillée ci-dessus et qui s'applique largement, des types 
de harcèlement plus spécifiques peuvent être rencontrés, tels que présentés ci-après. Les typologies 
peuvent malheureusement aussi se combiner.  

Par conséquent, et en tant qu'Employeur Responsable, JCDecaux a développé une Politique Groupe 
Anti-Harcèlement et ne tolère aucune de ces pratiques.

3.1 Harcèlement sexuel

Le harcèlement sexuel est décrit comme toute forme de comportement sexuel non sollicité, inopportun, 
non consensuel et susceptible d'offenser, de dégrader et/ou d'humilier une personne. On parle également 
de harcèlement sexuel lorsque le rejet ou la soumission d'une personne au harcèlement sexuel est utilisé 
explicitement (ou implicitement) comme base d'une décision qui affecte le travail. Il en est de même pour 
les conduites qui créent un environnement de travail intimidant, hostile ou humiliant pour leur destinataire. 

Le harcèlement sexuel et le harcèlement fondé sur le genre peuvent être de nature physique, verbale, 
écrite ou visuelle et peuvent se produire une fois ou à plusieurs reprises au fil du temps.

REMARQUE : la description des différents types ou formes de harcèlement dans la présente Politique ne 

doit pas être considérée comme une définition légale. Pour les définitions légales, la victime doit se référer 

aux lois du pays applicable, au Directeur des Ressources Humaines et/ou aux représentants des 

collaborateurs le cas échéant. Dans certains pays, le harcèlement peut également nécessiter l'intervention 

des autorités. 
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3.2 Harcèlement fondé sur le genre 

Le harcèlement fondé sur le genre se distingue du harcèlement sexuel car il n'est généralement pas 
motivé par un intérêt ou une intention sexuelle. Il renforce les stéréotypes de genre, les rôles genrés et 
l'expression de genre 6.  
Par exemple, le fait qu'un collègue masculin demande des câlins à des collègues féminines sur le lieu de 
travail est considéré comme du harcèlement fondé sur le genre.
Le harcèlement fondé sur le genre, comme le harcèlement sexuel, peut être de nature physique, 
verbale, écrite ou visuelle et peut se produire une fois ou à plusieurs reprises au fil du temps.

3.3 Harcèlement discriminatoire

Il y a discrimination lorsqu'une personne ou un groupe se voit refuser l'égalité de traitement sur le lieu de 
travail ou qu’on lui applique des modalités, des conditions d'emploi ou autres avantages différenciés sur 
le fondement d’une (ou plusieurs) caractéristiques personnelles telles que le genre, la couleur de 
peau, la religion, l'âge, le handicap, l'identité de genre, l'orientation sexuelle ou toute autre caractéristique 
protégée par la loi. Ainsi, un traitement injustifié peut se rapporter à n'importe quelle phase du cycle de vie 
d'un collaborateur comme l'embauche, le licenciement, les promotions, la formation, l'établissement des 
horaires de travail ou la rémunération, ainsi que le licenciement.  
La discrimination peut être de nature directe (lorsque des personnes sont traitées de manière inégale en 
raison de caractéristiques personnelles interdites par la loi locale) ou de nature indirecte (lorsque des 
processus, des règles, des conditions...) affectent les chances d'un individu ou d'un groupe d'être traité de 
manière équitable.

Comment faire la différence entre le harcèlement et le harcèlement 
discriminatoire ?

Le harcèlement représente une attaque malveillante et vise à porter atteinte à la dignité ou à la santé 
d'une personne, par opposition à la discrimination, qui résulte d'un traitement inégal fondé sur des 
caractéristiques personnelles (c'est-à-dire le sexe, la couleur de peau, la religion, l'âge, le handicap, 
l'identité de genre, l'orientation sexuelle ou toute autre personne protégée par la loi).

3.4 Intimidation ou « Bullying » (une personne contre une autre) ou 
harcèlement en réunion (deux personnes ou plus contre une autre)

L'intimidation est une forme de comportement agressif répétitif, déraisonnable, qui vise à intimider 
et/ou à nuire psychologiquement ou à créer un risque pour la santé et la sécurité d'une personne et qui 
implique un déséquilibre de pouvoir. Le pouvoir ne signifie pas toujours être en position d'autorité, mais 
peut également inclure à la fois la force personnelle et le pouvoir de contraindre par la peur et 
l'intimidation.                                                                  

L’intimidation peut être physique, verbale, relationnelle et peut survenir à distance comme dans le cas 
du cyberharcèlement. Par conséquent, l'intimidation peut être très visible (c'est-à-dire gifler quelqu'un), 
mais aussi être subtile et/ou invisible lorsque la violence émotionnelle est exercée, comme menacer, 
intimider et/ou humilier et/ou même parler de quelqu'un dans son dos. L'intimidation se produit à la suite 
d'actions répétées et/ou de menaces. 

Lorsqu'il est mené par un groupe ciblant un individu, ce type de harcèlement est appelé harcèlement en 
réunion. Le harcèlement moral peut se produire par exemple en cas de discrimination, en cas de 
différences culturelles et linguistiques, dans le cas d'un groupe de travailleurs perçu comme plus 
vulnérable que d'autres, etc.

3.5 Harcèlement physique (aussi appelé « violence »)

Le harcèlement physique peut se traduire par une agression, une humiliation et/ou une menace physique 
dans des situations liées au travail qui peuvent malheureusement se produire sur le lieu de travail. Des 
exemples de violence physique peuvent inclure des coups, des coups de pied, des gifles, des 
bousculades, des morsures, des jets de projectiles etc.
Malgré tous les efforts déployés par le Groupe, il est possible qu'une agression physique soit commise 
entre collègues de travail. Il peut s'agir d'une situation d'urgence. Par conséquent, le Groupe veut 
s'assurer qu'un soutien est facilement disponible si une telle situation devait se produire. Si un employé a 
des préoccupations en matière de harcèlement physique ou de violence, veuillez en avertir 
immédiatement l'équipe RH ou un manager.

6 Université de l’Illinois, Chicago, Définition du harcèlement fondé sur le genre. 
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motivé par un intérêt ou une intention sexuelle. Il renforce les stéréotypes de genre, les rôles genrés et 
l'expression de genre 6.  
Par exemple, le fait qu'un collègue masculin demande des câlins à des collègues féminines sur le lieu de 
travail est considéré comme du harcèlement fondé sur le genre.
Le harcèlement fondé sur le genre, comme le harcèlement sexuel, peut être de nature physique, 
verbale, écrite ou visuelle et peut se produire une fois ou à plusieurs reprises au fil du temps.

3.3 Harcèlement discriminatoire

Il y a discrimination lorsqu'une personne ou un groupe se voit refuser l'égalité de traitement sur le lieu de 
travail ou qu’on lui applique des modalités, des conditions d'emploi ou autres avantages différenciés sur 
le fondement d’une (ou plusieurs) caractéristiques personnelles telles que le genre, la couleur de 
peau, la religion, l'âge, le handicap, l'identité de genre, l'orientation sexuelle ou toute autre caractéristique 
protégée par la loi. Ainsi, un traitement injustifié peut se rapporter à n'importe quelle phase du cycle de vie 
d'un collaborateur comme l'embauche, le licenciement, les promotions, la formation, l'établissement des 
horaires de travail ou la rémunération, ainsi que le licenciement.  
La discrimination peut être de nature directe (lorsque des personnes sont traitées de manière inégale en 
raison de caractéristiques personnelles interdites par la loi locale) ou de nature indirecte (lorsque des 
processus, des règles, des conditions...) affectent les chances d'un individu ou d'un groupe d'être traité de 
manière équitable.

Comment faire la différence entre le harcèlement et le harcèlement 
discriminatoire ?

Le harcèlement représente une attaque malveillante et vise à porter atteinte à la dignité ou à la santé 
d'une personne, par opposition à la discrimination, qui résulte d'un traitement inégal fondé sur des 
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6 Université de l’Illinois, Chicago, Définition du harcèlement fondé sur le genre. 
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Droits et devoirs

4.1. Vers une culture « exempte de harcèlement »

D'une part, les futurs et actuels collaborateurs de JCDecaux :

• Acceptent de respecter l'ensemble des règles, chartes et valeurs du Groupe 7;
• Sont recrutés, rémunérés et promus sur le fondement de leurs compétences et performance, et ont 

accès à des opportunités de développement ;
• Sont traités de manière juste et équitable dans un environnement de travail sûr, exempt de 

harcèlement ;
• Peuvent partager et être eux-mêmes sur le lieu de travail ;
• Sont en capacité d’exprimer leurs préoccupations - et leurs problèmes tels que le harcèlement et la 

violence - en tant qu'acteurs proactifs d'une culture anti-harcèlement, de manière professionnelle, 
de bonne foi et donc, de manière non abusive (voir paragraphe 4.2) par le biais des canaux de 
signalement disponibles.

D'autre part, en tant qu'employeur responsable, le Groupe souhaite s'assurer que : 

• Cette Politique est disponible et connue de tous, partout, y compris des travailleurs extérieurs à 
JCDecaux mais travaillant pour JCDecaux et des parties prenantes afin que les valeurs de 
l'entreprise soient connues, reconnues et mises en œuvre ;

• La présente Politique est applicable et adaptée conformément à la législation et aux contraintes 
locales ;

• Les collaborateurs sont sensibilisés par le biais de formations et alignés sur les valeurs 
fondamentales du Groupe et les attentes du Leadership concernant l’alignement de chacun dans 
l’organisation, à la politique ;

• Les collaborateurs sont protégés contre les représailles lorsqu'ils témoignent de bonne foi ;
• Les collaborateurs qui ont été reconnus comme ayant commis du harcèlement sont sanctionnés en 

conséquence conformément aux dispositions de leur contrat de travail et du règlement intérieur, et 
à la législation locale ;

• les collaborateurs se sentent libres de partager leur point de vue sans crainte et peuvent exprimer 
leurs doutes et préoccupations – au-delà du harcèlement – ainsi que partager leurs idées au 
bénéfice de tous.

7 Tels que : Règlement intérieur, Code de déontologie du Groupe, Charte Internationale des Valeurs Sociales Fondamentales, 
Politique Sociale du Groupe, Politique de Congés Personnels du Groupe, Politique d'Égalité Professionnelle du Groupe, Code de
conduite pour l'affichage hors domicile, Charte Informatique, etc. : voir les Codes et Chartes du Groupe

USAGE INTERNE UNIQUEMENT

https://jcdecaux.sharepoint.com/:u:/r/sites/bee-france/SitePages/Codes.aspx?csf=1&web=1&e=HNu3JT
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4.2 Responsabilités des collaborateurs

Dans l'exercice de leurs fonctions, les collaborateurs doivent se comporter conformément aux valeurs et 
aux comportements du Groupe, se conformer à ses Chartes et Politiques et respecter leurs droits - et 
ceux de leurs collègues - ainsi que créer un environnement exempt de comportements inacceptables tels 
que la violence et le harcèlement.

C'est la raison pour laquelle le Groupe demande à tous les collaborateurs d'être des participants 
proactifs dans un milieu de travail exempt de violence et de harcèlement et de témoigner s'ils sont visés 
par et/ou témoins directs (ou indirects) d’un comportement inacceptable, même s'ils ne sont pas certains 
de la violation de la présente Politique. 

Pour mettre en œuvre cet engagement à l'international, JCDecaux introduit la clause suivante dans tous 
les contrats de travail à compter du 1er janvier 2026 :

Tous les collaborateurs seront formés en conséquence sur la Politique Anti-Harcèlement et sa mise en 
œuvre. 

Note : Pour la protection contre les représailles et le signalement de bonne foi, voir le paragraphe 5.4.

4.3 Responsabilités des RH et des Managers

En plus de faire tout ce qui précède, les collaborateurs travaillant dans des postes de Direction, de 
Ressources Humaines et de management ont l'obligation de donner l'exemple contre les comportements 
de harcèlement et d'agir conformément aux valeurs du Groupe. Ils doivent faire tout leur possible pour 
prévenir, traiter et gérer les comportements inacceptables lorsqu'ils émergent. 

Il est donc important que managers et Ressources Humaines dissuadent les comportements 
inacceptables, qu'ils informent et forment leurs équipes et qu'ils sensibilisent les collaborateurs à leurs 
responsabilités en vertu de la présente Politique. Afin de réaliser ce que l'on attend d'eux à cet égard, ils 
doivent avoir été sensibilisés, être en capacité d’identifier et d’agir équitablement pour résoudre les 
problèmes, de prendre des mesures en temps opportun en cas de comportement inapproprié pour 
signaler les violations - ou les violations potentielles – de savoir à quel moment/stade ils peuvent 
demander des conseils (RH / Juridique et Conformité / Référent Conformité par pays) si / quand cela est 
nécessaire ainsi que,  de mettre en œuvre ou de suivre des actions correctives en cas de violation et 
promouvoir l'utilisation de la plateforme WHISPLI pour signaler les comportements ou des situations non-
conformes à la présente Politique. C'est pourquoi le Groupe a prévu une formation spécifique pour les 
managers du monde entier sur la mise en œuvre de la politique Anti-Harcèlement Groupe.

Article X – Violences au travail, harcèlements moral et sexuel et agissements sexistes 

« La société JCDecaux [Entité] s'inscrit activement dans la lutte contre le harcèlement moral et sexuel, digital, les 

propos et agissements sexistes, la discrimination en raison du genre ou de ses orientations personnelles, et plus 

généralement contre toute forme de violence au travail. À ce titre, [Prénom] [Nom] s’engage à prendre 

connaissance, à respecter scrupuleusement les règles prévues par la Politique Anti-Harcèlement du Groupe 

JCDecaux et à informer l’entreprise, lorsque cela est approprié, des comportements prohibés qu'il/elle aurait pu 

constater ou dont il/elle aurait eu connaissance personnellement. Il/elle devra également suivre toute formation 

demandée en lien avec ces sujets.

Contrevenir à ces règles, et plus généralement aux obligations et bonnes pratiques découlant de la Politique Anti-

Harcèlement Groupe, pourra donner lieu à des sanctions disciplinaires et à d’éventuelles poursuites judiciaires. »

USAGE INTERNE UNIQUEMENT
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Mécanismes de plainte et de 
signalement

5.1 Lancement d’alerte

Tout d'abord, la Politique Anti-Harcèlement du Groupe appelle à un devoir de lancement d’alerte, car 
les collaborateurs (et les parties prenantes) sont nécessairement en première ligne des comportements 
inacceptables. A compter du 1er janvier 2026, une clause en ce sens est introduite par le Groupe dans le 
contrat de travail de chaque collaborateur (cf. § « Article X » plus haut).  

5.2 Canaux de signalement

Plusieurs canaux peuvent être utilisés pour lancer l’alerte, certains plus formels que d'autres. 

Tout d'abord, la plateforme WHISPLI, prestataire de services externe certifié ISO 27001 qui recueille et 
traite les signalements des collaborateurs et des parties prenantes, est  disponible pour dénoncer des 
faits de harcèlement et de violence : Whistleblowing Platform - Plateforme de signalement.url

La plateforme est opérationnelle dans 18 des langues principales du Groupe et est accessible dans les 
meilleures conditions de sécurité et confidentialité sur les pages Conformité du Groupe via les sites 
intranet et les sites web locaux. Elle est disponible pour les collaborateurs, candidats, actionnaires de 
JCDecaux, tandis que les parties prenantes externes telles que les travailleurs extérieurs, les co-traitants 
et sous-traitants, fournisseurs, visiteurs, etc. y ont accès via les sites web publics.

Pour les collaborateurs qui ne disposent pas d'une adresse email JCDecaux personnelle ou qui ne 
peuvent pas accéder à un ordinateur, une communication spécifique est déployée par voie d’affichage 
dans les locaux du Groupe, avec la possibilité de se connecter à la plateforme via un QR code depuis 
n'importe quel appareil électronique personnel en bénéficiant des mêmes garanties de sécurité et 
confidentialité.

Dans la mesure du possible, le signalement doit inclure des détails sur l'incident, le nom de la ou des 
personnes impliquées ainsi que du ou des témoins (potentiels). Pour plus d'informations, veuillez 
consulter la Procédure de Recueil et de Traitement des Signalements - Procedure for Collect & 
Processing Reports.

Via la plateforme WHISPLI, le lanceur d'alerte peut exercer l'une des options suivantes : s'identifier ou 

effectuer un signalement anonyme.  

Veuillez noter que si le signalement est effectué sous un format anonyme, l'adresse IP au travail ou 

l'adresse IP de l'appareil personnel de l'émetteur de l'alerte reste inaccessible à l'entreprise.

USAGE INTERNE UNIQUEMENT

https://jcdecaux.sharepoint.com/:u:/r/sites/bee-compliance-jcdecaux-rules-procedures/Documents/Whistleblowing%20Platform%20-%20Plateforme%20de%20signalement.url?csf=1&web=1&e=uVsQKc
https://jcdecaux.sharepoint.com/:f:/r/sites/bee-compliance-jcdecaux-rules-procedures/Documents/Procedure%20for%20Collecting%20%26%20Processing%20Reports%20-%20Proc%C3%A9dure%20de%20Recueil%20et%20de%20Traitement%20des%20Signalements?csf=1&web=1&e=5U06yV
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Si vous souhaitez faire un signalement, vous pouvez également vous adresser à :

• Un membre des Ressources Humaines, 
• Un représentant de l'équipe juridique, 
• Un Référent Conformité régional/national,
• Un manager de confiance,
• Ainsi qu'à un représentant du personnel le cas échéant  

Le signalement peut être fait oralement, par email, par courrier, par téléphone ... Si une déclaration est 
faite oralement, le collaborateur peut également être invité à remplir une déclaration écrite sur WHISPLI 
au cours de l'enquête (voir la note 1 ci-dessous).

Si le destinataire du signalement évalue la plainte comme un comportement potentiellement inacceptable, 
et confirmé si nécessaire par une analyse juridique, une phase d'enquête est ouverte. 

Dans tous les cas, le destinataire du signalement a le devoir d'informer le Référent Conformité régional ou 
Pays de la plainte et un dossier WHISPLI est ouvert à des fins d'enquête et de reporting.

* Liste des autorités externes compétentes pour la France détaillée dans le décret n° 2022-1284 du 3 octobre 2022 relatif aux 
modalités de collecte et de traitement des signalements émis par les lanceurs d'alerte et établissant la liste des autorités externes 
instituée par la loi n° 2022-401 du 21 mars 2022, visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte

Remarque 1.

Vous avez la possibilité de faire un signalement directement à votre supérieur hiérarchique en 

tant que collaborateur du Groupe JCDecaux. Votre superviseur examinera votre rapport de 

manière strictement confidentielle, à l'exception d'un rapport qu'il préparera à destination du 

référent conformité. Il vous sera ensuite demandé de formaliser votre signalement via la 

plateforme sécurisée WHISPLI pour traitement.

Remarque 2.

En fonction de la réglementation applicable dans votre pays, la possibilité de signaler via un 

système téléphonique dédié peut être disponible. La conversation sera ensuite enregistrée sur 

un support durable et récupérable, et les données correspondantes seront stockées dans les 

conditions de sécurité et de confidentialité de la procédure.

Remarque 3. 

Alternativement au signalement via WHISPLI (le système d'alerte de JCDecaux) et 

conformément à la réglementation européenne, vous avez la possibilité d'effectuer un 

signalement externe en contactant directement (i) l'autorité compétente*, (ii) le défenseur des 

droits, (iii) l'autorité judiciaire, ou (iv) une institution, un organe ou un organisme de l'Union 

européenne compétent pour collecter des informations sur les violations du droit de l'Union 

européenne.

USAGE INTERNE UNIQUEMENT

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000046357368?datePublication=&dateSignature=&init=true&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=lawarticledecree
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000046357368?datePublication=&dateSignature=&init=true&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=lawarticledecree
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000046357368?datePublication=&dateSignature=&init=true&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=lawarticledecree
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5.3 Comment traite-t-on une allégation de harcèlement ou de 
violence ?
L'objectif de la politique est de décourager les comportements indésirables, déraisonnables et dégradants. 
Par conséquent, une alerte est toujours prise très au sérieux, impartialement, de manière approfondie 
et dans le respect de la législation (locale) applicable, quel que soit le canal de signalement utilisé. 

Les modalités précises d'accès au service WHISPLI, les droits et garanties donnés ainsi que les 
conditions de traitement et de suivi d'une alerte sont détaillés dans plusieurs documents de procédures 
(cf. Procédure de Recueil et de Traitement des Signalements) disponibles sur la page d'accueil de la 
plateforme WHISPLI ainsi que sur les pages Conformité des sites intranet locaux du Groupe et sur les 
sites Web publics du Groupe, en intégrant les exigences spécifiques de la législation locale si nécessaire.

Respect de la 

confidentialité du 

rapport

Recevabilité et 

traitement du 

rapport

• Vous serez informé dans les plus brefs délais, et au plus tard dans 

un délai de 7 jours ouvrés, de la réception de votre signalement au 

moyen d'un accusé de réception daté et signé. Cet accusé de réception 

n'implique pas la recevabilité du rapport. Un signalement est jugé 

irrecevable lorsqu'il ne répond manifestement pas aux critères du 

système d'alerte. Si le rapport est jugé irrecevable, vous serez informé 

des motifs justifiant cette irrecevabilité. 

• Toutes les actions entreprises dans le cadre du traitement de votre 

signalement, notamment dans le cas d'une enquête interne 

approfondie, seront menées conformément à la Procédure 

d'Enquête Internationale du Groupe JCDecaux, selon des 

modalités et des garanties conformes au cadre légal. 

• Dans un délai maximum de 3 mois à compter de la date d'envoi de 

l'accusé de réception, en fonction de la gravité des faits signalés et 

des conclusions de l'enquête interne, sous réserve que le signalement 

ne soit pas anonyme et soit jugé recevable, vous serez informé des 

mesures envisagées ou prises pour remédier à la situation et de la 

clôture de votre dossier. 

• Conformément à la réglementation en vigueur, ce dispositif d'alerte 

assure la stricte confidentialité tant de votre identité en tant 

qu'auteur du signalement, de l'identité de la ou des personne(s) 

visée(s) par votre alerte, de toute personne qui y est mentionnée, des 

faits faisant l'objet du signalement, et, d'une manière générale, de toutes 

les informations divulguées. 

• Toute personne ayant accès à des informations dans le cadre de 

cette procédure d'alerte, de leur traitement et des enquêtes 

afférentes est tenue à une stricte obligation de confidentialité. 

• Les éléments qui pourraient vous identifier en tant que lanceur 

d'alerte ne peuvent être divulgués sans votre consentement, sauf si 

la personne responsable de la collecte et du traitement des 

signalements est tenue de dénoncer les faits à l'autorité judiciaire. 

Dans ce cas, vous en serez informé par écrit, sauf si ces 

informations sont susceptibles de compromettre la procédure 

judiciaire. De même, les éléments qui pourraient identifier la ou les 

personnes visées par votre signalement ne peuvent être divulgués 

tant que la validité de l'alerte n'est pas établie. 

• Les personnes divulguant des informations confidentielles s'exposent à 

des poursuites judiciaires, avec des sanctions déterminées par les 

lois locales spécifiques applicables à la filiale et/ou des sanctions 

disciplinaires. 

t

USAGE INTERNE UNIQUEMENT

https://jcdecaux.sharepoint.com/:f:/r/sites/bee-compliance-jcdecaux-rules-procedures/Documents/Procedure%20for%20Collecting%20%26%20Processing%20Reports%20-%20Proc%C3%A9dure%20de%20Recueil%20et%20de%20Traitement%20des%20Signalements?csf=1&web=1&e=5U06yV
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5.4 Protection des personnes qui font des déclarations « de 
bonne foi » 

Le signalement des violences et du harcèlement est un devoir pour tous les collaborateurs du Groupe et 
doit être effectué de bonne foi, sans malhonnêteté, abus ou faux signalement. Ce faisant, il est 
également important que la confidentialité soit respectée et qu'il n'y ait pas de commérages. La 
diffamation - si elle est avérée - n'est pas acceptable et sera sanctionnée par le Groupe qui peut utiliser 
des mesures correctives, des mesures disciplinaires et/ou judiciaires pouvant aller jusqu'au licenciement.

5.5 Mesures de remédiation (mesures pour protéger la victime potentielle)

En cas d'urgence et/ou lorsque la sécurité, la santé et/ou la capacité d'exécution d'un collaborateur sont 
affectées, le Groupe peut proposer, le cas échéant :

• Des mesures de distanciation,
• Un hébergement temporaire,
• Un changement de lieu ou aménagement du temps variable,
• Un changement de fonction/service/ligne hiérarchique, 
• Un soutien psychologique...

Cette liste n'est pas exhaustive. 

Obstruction à un 

rapport

• Toute personne qui entrave, de quelque manière que ce soit, la 

transmission d'un rapport s'expose à des poursuites judiciaires, avec 

des sanctions déterminées par les lois locales spécifiques 

applicables à l'action subsidiaire et/ou disciplinaire. 

USAGE INTERNE UNIQUEMENT
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Enquête et sanctions

Une fois qu'un signalement est jugé digne d'être pris en considération et qu'une déclaration est faite, une 
enquête est lancée et menée en détail par l'équipe d'enquête désignée en conséquence, en application de 
la procédure d'enquête interne du Groupe décrite comme suit : Procédure de Recueil et de Traitement 
des Signalements - Procedure for Collecting & Processing Reports.  

Quel que soit le canal de signalement utilisé, le processus est similaire à celui de WHISPLI avec une 
équipe d'enquête dirigée par le Référent Conformité du pays/région concerné et composée de personnes 
des Ressources Humaines, du service juridique et de la Conformité et parfois d'experts externes.

L'enquête est menée de manière indépendante et objective.  

L'équipe d'enquête observe une stricte confidentialité, impartialité et respecte les droits et données 
personnelles de l'auteur présumé. Les collaborateurs sollicités par l'équipe d'enquête doivent 
coopérer pleinement et respecter une stricte confidentialité. Les témoins sont également entièrement 
protégés contre toute forme de mesures de représailles.

En cas de violence et/ou de harcèlement reconnus, des actions et/ou des sanctions peuvent être 
appliquées, comme suit : 

• Mesures correctives (développement managérial comportemental, formation...), et/ou
• Mesures disciplinaires (avertissement verbal ou écrit, changement de rôle, ...), et/ou
• Action en justice pouvant aller jusqu'au licenciement.
• Etc…

Les sanctions sont proportionnelles à la violation constatée et peuvent varier car elles seront déterminées 
conformément aux lois du travail locales applicables en vigueur.

Le lanceur d'alerte est informé du résultat global de son signalement, mais les détails du dossier restent 
strictement confidentiels.

USAGE INTERNE UNIQUEMENT

https://jcdecaux.sharepoint.com/:f:/r/sites/bee-compliance-jcdecaux-rules-procedures/Documents/Procedure%20for%20Collecting%20%26%20Processing%20Reports%20-%20Proc%C3%A9dure%20de%20Recueil%20et%20de%20Traitement%20des%20Signalements?csf=1&web=1&e=csFYU4
https://jcdecaux.sharepoint.com/:f:/r/sites/bee-compliance-jcdecaux-rules-procedures/Documents/Procedure%20for%20Collecting%20%26%20Processing%20Reports%20-%20Proc%C3%A9dure%20de%20Recueil%20et%20de%20Traitement%20des%20Signalements?csf=1&web=1&e=csFYU4
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Représailles et confidentialité

Protection contre les représailles

JCDecaux interdit toute forme de représailles de quelque nature que ce soit à l'encontre de toute 
personne qui signalerait de bonne foi un problème concernant la présente Politique et qui participerait de 
bonne foi à l'enquête et ce, même si l’enquête n'est pas concluante.

Voici l'illustration de la procédure WHISPLI :

Absence de 

représailles à la 

suite d’un 

signalement

• Le Groupe n'exercera ni ne tolérera aucune sanction, aucun 

licenciement ni aucune mesure discriminatoire, directe ou indirecte, à 

l'encontre d'un lanceur d'alerte agissant de bonne foi dans le cadre de la 

présente procédure, même si les faits rapportés s'avèrent par la suite 

inexacts ou n'ouvrent pas lieu à d'autres poursuites. 

• De même, une personne ne peut être exclue d'un processus de 

recrutement, d'accès à un stage ou d'une période de formation 

professionnelle, en raison d'un signalement effectué dans le cadre de 

cette procédure. 

• Sont également protégés (i) les facilitateurs, c'est-à-dire toute 

personne physique ou morale de droit privé à but non lucratif qui 

s'engage à assister le lanceur d'alerte dans la réalisation de son 

signalement, (ii) les personnes physiques associées à l'auteur du 

signalement (c'est-à-dire celles qui pourraient faire l'objet de 

représailles dans le cadre de leurs activités professionnelles, client, 

ou destinataires de leurs services), et les personnes morales 

contrôlées par l'auteur du rapport, pour lesquelles ce dernier 

travaille ou avec lesquelles elles sont associées dans un cadre 

professionnel. 

t

USAGE INTERNE UNIQUEMENT
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Confidentialité  

La confidentialité est décrite conformément à la politique d'alerte du Groupe et adaptée localement de la 
manière suivante : Politique de confidentialité du Groupe JCDecaux du système d'alerte. Les données 
personnelles sont protégées avec soin. Par exemple, si le signalement est fait sous un format anonyme, 
l'adresse IP ou tout autre renseignement personnel resteront inaccessibles aux enquêteurs. (Pour 
plus d'informations, voir p.13 du présent document).

En ce qui concerne les autres canaux de signalement internes, et au fur et à mesure que l'enquête est 
menée, la plus grande confidentialité est observée tant du côté de la victime présumée que du côté de 
l'auteur présumé. Les témoins ont le devoir de se conformer aux exigences nécessaires en matière 
d'enquête et de confidentialité concernant les faits et les personnes impliquées.

USAGE INTERNE UNIQUEMENT

https://jcdecaux.sharepoint.com/:f:/r/sites/bee-compliance-jcdecaux-rules-procedures/Documents/Privacy%20policy%20JCDecaux%20Group%20of%20Whistleblowing%20system%20-%20Politique%20de%20confidentialit%C3%A9%20du%20Groupe%20JCDecaux%20du%20syst%C3%A8me%20d%27alerte?csf=1&web=1&e=BXrSDq
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Déploiement et suivi de la 
performance de la politique

À partir de 2026, le Groupe appliquera la Politique anti-harcèlement du Groupe, et la clause du contrat 
de travail mentionnée ci-dessus sera mise en œuvre en conséquence dans le monde entier. En outre, le 
Groupe organisera une formation pour tous les collaborateurs, lors de l'intégration et/ou en tant que 
formation obligatoire, sur ce qui constitue du harcèlement et sur la manière de prévenir le harcèlement 
et/ou de gérer le harcèlement en fonction de leur niveau d'exposition et de leur niveau de responsabilité.

Dans certaines filiales, un diagnostic réglementaire local anti-harcèlement est déjà mis en place, 
accompagné de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un plan d'actions. Il contribue aux objectifs du 
Groupe décrits ci-dessus. 

Le suivi de la performance des objectifs de cette politique est réalisé dans le cadre du reporting ESG. 
Certains des indicateurs clés suivis font l'objet de rapports internes et externes.

USAGE INTERNE UNIQUEMENT
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Application et gouvernance de 
la politique

La gouvernance de la présente Politique est identique à celle établie pour la Politique Sociale du Groupe 
JCDecaux. Par tous les collaborateurs, il s'agit des collaborateurs décrits en point 1. Contexte et champ 
d’application (voir ci-dessus). 

Si la réglementation locale impose des règles et des pratiques plus favorables aux collaborateurs (et 
aux parties prenantes) que celles contenues dans la présente Politique, la réglementation locale prévaut 
et sera celle qui sera mise en œuvre et qui régira le comportement de l'entité JCDecaux dans la juridiction 
concernée. Si une pratique locale est perçue comme un problème en raison de la culture/de l'état d'esprit 
local, de l'organisation ou des contraintes locales ou si elle n'est pas autorisée en raison d'une loi ou d'une 
réglementation locale, l'entité locale doit informer le département des Ressources Humaines du Groupe 
de déployer l'engagement d'une manière qui soit compatible et autorisée au niveau local.

USAGE INTERNE UNIQUEMENT
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